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Gestion du patrimoine foncier 
 

I SITE DE NAUSSAC 

I.1 Nouvelle convention autorisant la CCHA à aménager des sentiers sur des 
parcelles de l’Etablissement 

Un nombre important de promeneurs, randonneurs, cyclistes, autour du lac de Naussac a 
conduit la Communauté de Communes du Haut Allier (CCHA) à aménager le sentier pédestre 
du lac à niveau constant du Mas d’Armand. Cette opération a pu être réalisée grâce à l’appui de 
l’Etablissement, majoritairement propriétaire des parcelles autour du lac. 
 
Face au succès de cet aménagement, la CCHA envisage d’agrandir et de multiplier les boucles 
de promenade à partir du point de départ du petit lac. 
 
A travers notamment l’étude sur l’amélioration de la qualité de l’eau du Mas d’Armand, 
l’attribution d’une subvention de 24 000 € pour cet aménagement pédestre, ainsi que les 
actions de bornage effectuées en 2016 autour du plan d’eau de Naussac, l’Etablissement a 
clairement « signalé » qu’il partageait l’intérêt de ce projet, qui s’inscrit entièrement dans 
l’ancrage territorial du lac et du barrage de Naussac.  
 
A ce titre, l’Etablissement avait donné son accord de principe pour l’occupation temporaire des 
parcelles dont il a la propriété, et qui étaient concernées par ces sentiers.  

- Sentier de la digue du Mas d’Armand jusqu’à la digue du Cheylaret (Cf. Plan ci-après, 
cheminement du point 1 à 4) ; 

- Sentier de la presqu’ile du Mas d’Armand (point 5 jusqu'au point compris entre 5 et 6). 
 
L’ensemble de ces linéaires d’intervention a déjà fait l’objet d’une convention 
n°2017008DEPRCO, signée en septembre 2017, entre l’Etablissement public Loire (propriétaire 
des parcelles) et la CCHA. 
 
Il peut être rappelé également qu’en 2016 une étude menée par le Conservatoire du littoral 
avait permis d’élaborer une stratégie générale d’aménagement et d’accueil sur l’ensemble du 
grand lac de Naussac et dont l’objectif principal était la création d’un sentier du tour du lac par 
unité paysagère.  
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Figure 1 : Sentier de la digue du Cheylaret aux cotes d’Armand  
 
 
En complément à ces réalisations, la CCHA souhaite engager des tranches complémentaires, 
sur les berges de Coste longue et dans la continuité des aménagements engagés sur la 
presqu’ile du Mas d’Armand.  
 

Retenue de Naussac 

Plan d’eau du 
Mas d’Armand 
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Figure 2 : unités paysagères, situation de la Coste Longue et de la Côte d’Armand 

 
A noter que certaines des interventions prévues, comme la pose de clôtures, sont inscrites au 
Contrat territorial du Haut Allier.  
 
Accueil du public sur les berges du Lac de Naussac : Côte d’Armand 
Le linéaire concerné constitue un complément aux actions déjà menées afin d’aboutir à la 
création du sentier pédestre du tour du lac. 
 
Ces aménagements s’articuleront autour des points suivants : 

 Création et traitement des sols du sentier de randonnée pour assurer la continuité du 
sentier de berge tout en protégeant et en valorisant les espaces sensibles ; 

 Traitement des eaux de ruissellement par mise en place de drains sous le sentier ; 

 Travaux paysagers : débroussaillement, plantation d’arbres et arbustes ; 

 Mise en place de balisage directionnel de randonnée ; 

 Fourniture et pose de mobilier bois (bancs, corbeille, panneaux d’information,…) ; 

 Pose de clôtures de protection du sentier de randonnée en limite de propriété publique 
et création de points d’abreuvement déportés pour les troupeaux (en lien étroit avec les 
actions entreprises dans le cadre du Contrat territorial du Haut Allier) pour maintenir la 
sécurité du cheminement mais également pour préserver la qualité des eaux de la 
retenue de Naussac ; 

 Aménagement d’un parking pour obtenir un stationnement structuré ; 

 Aménagements pour la protection des zones humides ; 

 Actualisation et rénovation du mobilier pédagogique existant ; 

 Conventionnement avec des agriculteurs sur l’entretien de certaines zones hors 
cheminement pour limiter l’entretien de façon raisonnée. 

Coste Longue 

Côte d’Armand 
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Ces aménagements doivent permettre une mise en valeur du site dans un but pédagogique et 
récréatif tout en préservant l’activité pâturage. 
 
La totalité des travaux engagés seront implantés sur la parcelle section H N° 12 appartenant à 
l’EP Loire. 
 

Accueil du public sur les berges du Lac de Naussac : Coste Longue 
La Communauté de Communes du Haut Allier en partenariat avec la commune de Naussac-
Fontanes souhaite valoriser des parcelles communales en bordure du lac de Naussac par 
l’aménagement d’un site d’accueil du public et d’un parcours de découverte qui s’inscrit dans le 
cadre d’une démarche de développement durable. La réalisation d’un parcours de découverte 
doit permettre une mise en valeur du site dans un but pédagogique et récréatif tout en 
préservant l’activité pâturage. 
 
Ce site d’accueil s’articulera autour : 

 d’un sentier de promenade ; 

 d’aires d’accueil ; 

 de la mise en place d’équipements (caillebotis, table…) ; 

 de la mise en place de clôture et de points d’abreuvement (en lien étroit avec les 
actions entreprises dans le cadre du Contrat territorial du Haut-Allier) ; 

 du maintien du pâturage pour limiter l’entretien de façon raisonnée. 
 
Le linéaire concerné constitue un complément aux actions déjà menées afin d’aboutir à la 
création du sentier pédestre du tour du lac. 

 

Figure 3 : Sentier Coste Longue 
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Les parcelles concernées par ces aménagements sont énumérées dans le tableau suivant : 
 

N° parcelles communes 

H 12 Naussac-Fontanes 

ZA 10 Langogne 

ZD 27 Langogne 

E 16  Naussac-Fontanes 

E 17 Naussac-Fontanes 

C 999 Naussac-Fontanes 

C 1012 Naussac-Fontanes  

C 1013 Naussac-Fontanes 

 
La nouvelle convention entre la CCHA et l’Etablissement fera apparaitre les opérations déjà 
engagées et les futures opérations, ainsi que toutes les conventions en cours avec d’autres 
intervenants (agriculteurs, Fédération de Pêche, associations pour évènements type course…). 
La CCHA veillera à associer les autres intervenants pour proposer des solutions 
d’aménagements compatibles avec l’ensemble de ces conventions. 
 
Il est à noter par ailleurs que l’ensemble des parcelles concernées par les précédents projets et 
les parcelles concernées par les nouvelles opérations seront toutes listées dans la future 
convention afin de permettre à la CCHA de continuer les opérations d’entretien sur les parcelles 
de l’EP Loire. 
 
Au vu de ces éléments, il est proposé d’autoriser l’occupation temporaire de ces parcelles par la 
CCHA, à titre gratuit, en contrepartie de l’entretien des parcelles sur les tronçons concernés par 
les aménagements (secteurs identifiés dans la convention), après signature de la convention 
(pour une durée de 3 ans avec reconduction tacite), sous réserve : 

 de la prise en compte des contraintes du règlement d’eau, ainsi que des conditions 
d’exploitation de l’ouvrage de Naussac,  

 de la prise en compte par la CCHA des différentes autorisations déjà accordées (ainsi 
que de celles qui le seraient ultérieurement) par l’Etablissement sur certaines des 
parcelles demandées, 

 de rendre compte annuellement à l’Etablissement des actions conduites dans le cadre 
de cette convention ainsi que des résultats obtenus, 

 de la possession des autorisations nécessaires, en matière notamment de sécurité. 
 
L’Etablissement se dégage de toute responsabilité au regard des activités liées au projet porté 
par la CCHA sur ces parcelles. 
 

Il est proposé au Comité syndical d’approuver la délibération correspondante. 

 

I.2 Renouvellement de la convention d’occupation de parcelles situées en rive 
droite du seuil de l’Allier sur la commune de Pradelles 

 
Les conventions n° 2018004DEPRCO et n° 2015002DEPRCO autorisaient Madame Goubert à 
occuper les parcelles ZB 10, 39 et 40 sur la commune de Langogne et AS 114, 115, 119, 122, 
123 et 124 sur la commune de Pradelles (parcelles situées en rive droite de l’Allier, jouxtant le 
seuil de Naussac II), à des fins de pâturages d’ânes. Cette occupation avait été autorisée de 
mai à septembre à titre gratuit en contrepartie de l’entretien des terrains. 
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La dernière convention prenant fin cette année, Madame Goubert a sollicité l’Etablissement, par 
courrier en date du 28 juillet 2021, afin de poursuivre l’occupation des parcelles AS 114, 115, 
119, 122, 123 et 124 sur la commune de Pradelles. 
 
Il est proposé d’autoriser le Président à accorder à titre gratuit, en contrepartie de l’entretien des 
terrains et de la réalisation d’un sas mobile (qui facilitera l’accès à ces terrains aux agents de 
l’Etablissement), l’autorisation d’exploiter les parcelles susmentionnées et à signer la 
convention correspondante pour une durée de 3 ans. 
 

Il est proposé au Comité syndical d’approuver la délibération correspondante. 

 

I.3 Demande du Club athlétique Langogne 

 
Le Club Athlétique Langogne a sollicité l’Etablissement le 8 septembre 2021, pour une 
autorisation de passage sur les berges du plan d’eau de Naussac (parcelle cadastrée H12 
située sous la digue du Cheylaret), lors de l’organisation de son trail organisé le 26 septembre 
2021.  
 
Suite à une première demande de cette association sportive, le bureau du comité syndical du 
17 mai 2017 avait autorisé, dans le cadre d’une convention d’une durée de 3 ans, le 
déroulement de cette manifestation sportive annuelle sur les parcelles de l’Etablissement.  
 
Dans le prolongement de la convention existante, une autorisation a été donnée pour l’édition 
2021 et il est proposé le renouvellement de la convention pour 3 ans, afin d’autoriser le 
passage des prochains trails sur les parcelles concernées, sous réserve de l’obtention de 
toutes les autorisations requises, en termes de sécurité notamment, ainsi que de la remise en 
état des lieux en cas de dégradation de tout ordre.  
 

Il est proposé au Comité syndical d’approuver la délibération correspondante. 

 

II SITE DE VILLEREST 

II.1 FFR 42 

Dans le cadre d’une convention quadripartite, le Comité FFRandonnée Loire (FFR 42) a sollicité 
l’Etablissement en début d’année, afin d’occuper des parcelles propriété de l’Etablissement et 
d’utiliser un sentier existant à des fins de randonnées et de promenade autour du plan d’eau de 
Villerest. Ce sentier, exclusivement réservé à la fréquentation piétonne, équestre et cycliste non 
motorisée, sera intégré dans le GRP Terre de Tisseurs en Forez (150 km). Le tracé sera diffusé 
grâce à des randofiches téléchargeables gratuitement sur le site du Comité FFRandonnée 
Loire. 
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Figure 4 : Carte du GRP Terre de Tisseurs en Forez 
 
 
Les parcelles propriété de l’Etablissement et concernées par ce sentier sont : A869 et A498 sur 
la commune de Saint-Jodard à La Vourdiat.  
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Figure 5 : Localisation du sentier et des parcelles concernées 
 
 
En plus de l’Etablissement, les trois autres signataires de cette convention sont : 

 l’office de tourisme Forez-Est, responsable des travaux, qui établira des ouvrages si 
besoin pour la sécurité des promeneurs et se chargera de l’implantation de mobiliers 
signalétiques ; 

 la Commune de Saint-Jodard qui s’engage à procéder à tous travaux de 
débroussaillage, d’abattage d’arbres, dessouchages reconnus indispensables pour 
permettre le cheminement (l’abattage des arbres devra se faire avec l’accord de l’EP 
Loire) ; 

 le Comité FFRandonnée Loire qui procédera au balisage et à l’entretien du balisage du 
sentier. Il pourra sous convention donner cette mission à l’association Nature et 
Patrimoine des Montagnes du Matin. 

 
L’office de tourisme Forez-Est veillera à faire respecter les modalités d’utilisation ci-dessous : 

- ne pas s’écarter des chemins définis et balisés et ne les emprunter qu’à pied, à VTT ou 
à cheval ; 

- ne pas camper, fumer, ni faire du feu en toute saison ; 
- ne pas laisser divaguer les chiens, ni déposer des ordures ; 
- respecter la propriété privée et les interdictions temporaires affichées par le propriétaire 

lors des travaux d’entretien ou de réparation d’ouvrage. 
 
Cette autorisation de passage est non constitutive de droits, ni de servitudes. L’EP Loire garde 
le libre usage de son chemin.  
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Au vu de l’usage envisagé pour ces parcelles, il est proposé d’autoriser l’office de tourisme 
Forez-Est, la commune et le comité FFRandonnée Loire à réaliser le nettoyage ainsi que les 
aménagements nécessaires, sous les conditions suivantes : 
 

- prise en compte des contraintes du règlement d’eau du barrage de Villerest,  
- prise en compte les engagements de la charte Natura 2000, 
- détention des assurances nécessaires pour les risques et responsabilités encourus. 

 
L’Etablissement se dégage de toute responsabilité au regard des activités pratiquées sur 
ces parcelles liées au projet porté par le comité FFRandonnée Loire. 
 
Il est proposé d’autoriser le Président à signer la convention correspondante, pour une durée de 
3 ans avec reconduction tacite. 
 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver la délibération correspondante.  

 

II.2 Renouvellement de la convention d’occupation de M. et Mme ROBERT 

 
Par délibération du 1er juillet 2015 et du 12 décembre 2018, le Comité Syndical avait autorisé 
Madame Russo, épouse Robert, à occuper les parcelles cadastrées n°A1157 et A1507 situées 
en bordure de la retenue du barrage de Villerest, dans la commune de Pinay, dans le cadre de 
l’entretien d’un potager.  
 
Par courrier du 22 juillet 2021, Monsieur et Madame Robert ont sollicité l’Etablissement afin de 
renouveler l’autorisation d’occuper ces parcelles pour la même activité. Une partie de ces 
terrains est potentiellement inondable pour un remplissage maximum de la retenue de Villerest 
(cote inférieure à 325 m NGF). Cette zone est, par ailleurs, située dans le périmètre de la zone 
Natura 2000 « Gorges de la Loire aval », objet d’une charte à laquelle l’Etablissement adhère. 
 
Au vu de l’usage proposé de ces parcelles et des risques liés au marnage de la retenue, il est 
proposé d’accorder à Monsieur et Madame Robert le renouvellement de l’autorisation 
d’occupation, pour une durée de 3 ans, sous les conditions suivantes : 

- prise en compte des contraintes du règlement d’eau du barrage de Villerest,  
- prise en compte les engagements de la charte Natura 2000, 
- entretien de ces terrains. 

 
Il est proposé d’autoriser le Président à signer la convention correspondante. 
 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver la délibération correspondante.  

 
 


